
 
 

 

 

Historique et contexte 

Engagement climatique Canada créera un évaluera les engagements et le rendement des 

entreprises de la Liste des priorités par rapport à son cadre d’engagement et à ses pairs de 

l’industrie.  

Cet indice de référence sera utile aux participants lorsqu’ils s’engageront auprès des entreprises 

afin de créer des normes communes et de fournir un cadre pour ces entretiens et la 

détermination d’objectifs d’engagement en vue de nous aider à atteindre le seuil de zéro 

émission nette. Les équipes de mobilisation peuvent utiliser cette évaluation pour mettre en 

évidence les domaines de discussion et les moyens d’améliorer les pratiques de l’entreprise. Ils 

peuvent également fournir des exemples de pratiques exemplaires d’autres entreprises qui 

répondent ou dépassent les attentes d’ECC sur une question particulière. 

Le cadre de l’Indice de référence Net Zéro d’ECC est publié en vue de recueillir des commentaires 

après avoir été soigneusement examiné par les comités technique et directeur de l’initiative. Des 

efforts ont été faits pour s’assurer que l’indice de référence est adapté au contexte canadien, en 

particulier en ce qui concerne l’évaluation des impacts potentiels de la transition vers une économie 

à zéro émission nette sur les peuples autochtones.  

Le présent document fournit l’ébauche complète des indicateurs de divulgation du Cadre de 

référence Net Zéro pour les entreprises d’ECC, y compris des directives et des méthodologies 

détaillées.  

 

Indicateurs de divulgation  

Les indicateurs de divulgation d’ECC recommandés par les membres du Comité technique et de son 

groupe de travail sur la transition juste et les questions autochtones, s’inspirent largement du cadre 

de référence du CA100+ de mars 2022, et varient uniquement en fonction des horizons temporels 

visés et d’une nouvelle série d’indicateurs de transition juste.  

Dans les pages suivantes, vous trouverez :  

1. un ensemble complet d’Indicateurs de référence Net Zéro d’ECC, suivi par  

2. un ensemble complet du document d’orientation interprétatif qui aidera à évaluer les 

performances par rapport à ces indicateurs. 

https://climateengagement.ca/focus-list/
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Indicateurs d’alignement  

Les évaluations de la divulgation seront complétées par des études sectorielles sur l’alignement des 

dépenses d’investissement, les activités de lobbying et de défense des intérêts, et d’autres éléments 

qui aideront les investisseurs à évaluer les progrès des entreprises en matière d’objectifs 

climatiques. ECC annoncera les évaluations de l’alignement spécifiques qui seront produites en 

2023. Pour des exemples d’évaluations d’alignement produites par CA100+ à ce jour, voir : 

https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/11/CTI-CA100-Benchmark-Alignment-

Indicators-Methodology_Nov21.pdf  

 

  

https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/11/CTI-CA100-Benchmark-Alignment-Indicators-Methodology_Nov21.pdf
https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/11/CTI-CA100-Benchmark-Alignment-Indicators-Methodology_Nov21.pdf
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Indicateurs de référence Net Zéro d’ECC  

Indicateur de divulgation 1 - Ambition d’atteindre des émissions de GES nettes nulles d’ici 2050 (ou 

plus tôt) 

 

Sous-indicateur 1.1  

L’entreprise s’est fixé pour ambition d’atteindre zéro émission nette de GES d’ici 2050 ou plus tôt.  

Indicateur a) : L’entreprise a fait une déclaration d’ambition qualitative pour l’atteinte de zéro 

émission nette de GES, qui inclut explicitement au moins 95 % de ses émissions de niveaux 1 et 2.  

Indicateur b) : L’ambition de l’entreprise en matière d’émissions nettes nulles de GES couvre les 

émissions de GES de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur de l’entreprise, le cas échéant. 

 

Indicateur de divulgation 2 - Cible(s) de réduction des GES à long terme (2036-2050)1  

 

Sous-indicateur 2.1 – Objectif à long terme 

L’entreprise a fixé un objectif de réduction de ses émissions de GES entre 2036 et 2050.  

 

Sous-indicateur 2.2 – Portée de l’objectif à long terme 

L’objectif de réduction des GES à long terme (2036 à 2050) couvre au moins 95 % des émissions de niveaux 1 

et 2 et les émissions de niveau 3 les plus pertinentes (le cas échéant).  

Indicateur a) : La société a précisé que cet objectif couvre au moins 95 % de ses émissions totales 

de niveaux 1 et 2.  

Indicateur b) : Le cas échéant, l’objectif d’émissions de GES de niveau 3 de l’entreprise couvre au 

moins les catégories d’émissions de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur, et l’entreprise a 

publié la méthodologie utilisée pour établir l’objectif pour les émissions de niveau 3. 

 

Sous-indicateur 2.32 - Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à long terme 

La plus récente intensité carbone publiée par l’entreprise OU son objectif d’intensité carbone à court ou à 

moyen terme OU l’intensité carbone prévue par l’entreprise, dérivée de son objectif de GES à long terme, est 

conforme ou inférieur à la trajectoire sectorielle pertinente nécessaire pour atteindre l’objectif de l’Accord de 

Paris de limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul en 

2050. 

 

Dans le cas des compagnies d’électricité, l’année pertinente de l’alignement à long terme est 2040. Cela 

équivaut au rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 (1,5 °C) ou aux émissions nettes nulles d’ici 2050. 

 

Indicateur de divulgation 3 - Cibles de réduction des GES à moyen terme (2029 à 2035) 3 

 

Sous-indicateur 3.1 – Objectif à moyen terme 

 
1 Le délai nécessaire aux entreprises pour parvenir à des émissions nettes nulles de GES diffère selon le secteur. 
2 Notez que les sous-indicateurs 2.3, 3.3 et 4.3 seront basés sur la méthodologie de performance carbone de la Transition Pathway Initiative, qui applique l’Approche 

sectorielle de décarbonisation (Sectoral Decarbonisation Approach, SDA), une méthode scientifique permettant aux entreprises de fixer les objectifs de réduction des 

GES nécessaires pour rester dans les scénarios climatiques de référence. 
3 Les horizons temporels pour les objectifs de réduction des GES à moyen terme dans l’Indice de référence net zéro d’ECC ont été modifiés à partir de la version de 

mars 2022 de l’Indice de référence de CA100+ pour correspondre à l’horizon temporel de la prochaine version 2.0.  
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L’entreprise a fixé un objectif de réduction de ses émissions de GES d’ici 2029 et 2035. 

 

Sous-indicateur 2.2 – Portée de l’objectif à moyen terme 

L’objectif de réduction des GES à moyen terme (2029 à 2035) couvre au moins 95 % des émissions de 

niveaux 1 et 2 et les émissions de niveau 3 les plus pertinentes (le cas échéant). 

Indicateur a) : La société a précisé que cet objectif couvre au moins 95 % de ses émissions totales 

de niveaux 1 et 2.  

Indicateur b) : Si l’entreprise a fixé un objectif d’émissions de GES de niveau 3, celui-ci couvre les 

catégories d’émissions de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur de l’entreprise (pour les 

secteurs applicables), et l’entreprise a publié la méthodologie utilisée pour établir tout objectif 

d’émission de niveau 3. 

 

Sous-indicateur 3.3 - Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à moyen terme 

La plus récente intensité carbone publiée par l’entreprise ou son objectif d’intensité carbone à court terme 

OU l’intensité carbone prévue par l’entreprise, dérivée de son objectif de GES à moyen terme, est conforme 

ou inférieure à la trajectoire sectorielle pertinente nécessaire pour atteindre l’objectif de l’Accord de Paris de 

limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul en 2035.  

 

Cela équivaut au rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 (1,5 °C) ou aux émissions nettes nulles d’ici 

2050. 

 

Indicateur de divulgation 4 - Cibles de réduction des GES à court terme (2023-2028)4 

 

Sous-indicateur 4.1 – Objectif à court terme 

L’entreprise a fixé un objectif de réduction de ses émissions de GES jusqu’en 2028.  

 

Sous-indicateur 4.2 – Portée de l’objectif à court terme 

L’objectif de réduction des GES à court terme (2023 à 2028) couvre au moins 95 % des émissions de 

niveaux 1 et 2 et les émissions de niveau 3 les plus pertinentes (le cas échéant).  

Indicateur a) : La société a précisé que cet objectif couvre au moins 95 % de ses émissions totales 

de niveaux 1 et 2.  

Indicateur b) : Si l’entreprise a fixé un objectif d’émissions de GES de niveau 3, celui-ci couvre les 

catégories d’émissions de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur de l’entreprise (pour les 

secteurs applicables), et l’entreprise a publié la méthodologie utilisée pour établir tout objectif 

d’émission de niveau 3. 

 

Sous-indicateur 4.3 - Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à court terme 

La dernière intensité carbone publiée par l’entreprise OU l’intensité carbone attendue de l’entreprise, dérivée 

de son objectif à court terme en matière de GES, est conforme ou inférieure à la trajectoire (pour son secteur 

respectif) permettant d’atteindre l’objectif de l’Accord de Paris, à savoir limiter l’augmentation de la 

 
4 Les horizons temporels pour les objectifs de réduction des GES à court terme dans l’Indice de référence net zéro d’ECC ont été modifiés à partir de la version de mars 

2022 de l’Indice de référence de CA100+ pour correspondre à l’horizon temporel de la prochaine version 2.0. 
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température mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul (équivalent au rapport spécial du GIEC sur 

la trajectoire P1 de 1,5 °C ou aux émissions nettes nulles d’ici 2050) en 2028.5 

 

Indicateur de divulgation 5 - Stratégie de décarbonisation  

  

Sous-indicateur 5.1 – Stratégie pour atteindre les cibles de réduction des GES 

 

L’entreprise dispose d’une stratégie de décarbonisation qui explique comment elle compte atteindre ses 

objectifs de réduction des GES à long et moyen terme.6  

Indicateur a) : L’entreprise identifie l’ensemble des mesures qu’elle entend prendre pour atteindre 

ses cibles de réduction des GES au cours de la période visée. Ces mesures font clairement référence 

aux principales sources de ses émissions de GES, y compris les émissions de niveau 3, le cas 

échéant.  

Indicateur b) : L’entreprise quantifie les éléments clés de cette stratégie en ce qui concerne les 

principales sources de ses émissions, y compris les émissions de niveau 3, le cas échéant (par 

exemple, changement de technologie ou de gamme de produits, mesures relatives à la chaîne 

d’approvisionnement, dépenses en recherche et développement). 

 

Sous-indicateur 5.2 – Engagement en matière de revenus verts 

La stratégie de décarbonisation de l’entreprise (réalisation de l’objectif) précise le rôle des « revenus verts » 

provenant de produits et services à faible teneur en carbone.7 

Indicateur a) : L’entreprise génère déjà des « revenus verts » et publie leur part dans les ventes 

globales.  

Indicateur b) : L’entreprise s’est fixé pour objectif d’augmenter la part des « revenus verts » dans 

ses ventes globales. 

 

Indicateur de divulgation 6 - Alignement de la répartition des capitaux 

 

Sous-indicateur 6.1 – Alignement des dépenses futures en capital  

L’entreprise s’efforce de décarboniser ses dépenses en capital.  

 
5 Pour cette itération, les sous-indicateurs 2.3, 3.3 et 4.3 remplaceront l’ancienne mesure du scénario « Beyond 2 Degrees » (B2DS) de l’Agence internationale de 

l’énergie (AIE) en intégrant le scénario 1,5 °C de l’AIE (Net zero by 2050) publié en mai 2021, pour les secteurs pour lesquels des données sont disponibles. Il s ’agit d’une 

trajectoire permettant d’atteindre des émissions nettes nulles d’ici le milieu du siècle et de limiter l’augmentation de la température à 1,5 °C avec une probabilité de 

50 %. La trajectoire des émissions du scénario « Net‐Zero Emissions by 2050 » de l’AIE utilisé dans cette évaluation suit globalement la trajectoire P2 du scénario 1,5 °C 

du GIEC jusqu’en 2030, les émissions diminuant plus rapidement par la suite pour atteindre un niveau net nul en 2050 (AIE, 2021). Bien que ce scénario prenne en 

compte un éventail de technologies de réduction plus large que le scénario P1 du GIEC, les deux scénarios représentent une trajectoire sans ou avec peu de 

dépassement de la limite de 1,5 °C, avec un recours limité aux émissions négatives. Bien que le scénario de l’AIE ne soit pas strictement équivalent au rapport spécial 

du GIEC sur la trajectoire P1 (1,5 °C), il permet d’illustrer la transformation sans précédent des systèmes énergétiques et des économies qu’exige une transition vers des 

émissions nettes nulles d’ici 2050. ECC considère donc actuellement le scénario « Net zero by 2050 » de l’AIE comme le meilleur disponible et le plus adapté à ses 

objectifs d’évaluation granulaire, conformément à l’objectif d’évaluer les entreprises par rapport à l’objectif de l’Accord de Paris de limiter l’augmentation de la 

température mondiale à 1,5 °C. Bien que les secteurs actuellement couverts comprennent la grande majorité des entreprises, la performance carbone ne peut pas 

encore être évaluée pour les secteurs suivants : Produits chimiques, Mines de charbon, Biens de consommation et services, Distribution de pétrole et de gaz, Autres 

industries, Autres transports. Le secteur automobile sera évalué sur la base du scénario 2 degrés (haute efficacité) et du Paper B2DS, les meilleurs disponibles pour ces 

secteurs. 
6 L’utilisation de crédits compensatoires ou de crédits carbone devrait être évitée et limitée si elle est appliquée. La compensation ou la « suppression du dioxyde de 

carbone » ne doit pas être utilisée par les entreprises opérant dans des secteurs où il existe des technologies de décarbonisation viables. Par exemple, la compensation 

ne serait pas considérée comme crédible si elle était utilisée pour compenser les émissions d’une centrale électrique au charbon, car il existe des alternatives viables à 

de telles centrales. 
7 Actuellement, le sous-indicateur 5.2 et les paramètres connexes ne s’appliquent qu’aux entreprises cibles ayant leur siège social dans l’Union européenne (UE). 

L’évaluation s’appuiera sur les critères de la Taxonomie verte de l’Union européenne concernant le « chiffre d’affaires » (ou les revenus) des entreprises ayant leur siège 

dans l’UE. Les critères utilisés pour évaluer les entreprises non européennes feront l’objet d’un développement continu dans le cadre de discussions plus larges sur 

l’utilisation de systèmes de classification des revenus verts et de taxonomies régionales. 
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Indicateur a) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses plans de dépenses en capital sur 

son objectif de réduction des GES à long terme OU à supprimer progressivement les dépenses 

prévues pour des actifs ou des produits à forte intensité de carbone.  

Indicateur b) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses plans de dépenses en capital sur 

l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C ET à supprimer 

progressivement les investissements dans des actifs ou des produits à forte intensité de carbone.  

 

Sous-indicateur 6.2 – Méthodologie d’alignement 

La société divulgue la méthodologie utilisée pour déterminer l’alignement de ses futures dépenses 

d’investissement sur l’Accord de Paris.  

Indicateur a) : L’entreprise publie la méthodologie et les critères qu’elle utilise pour évaluer 

l’alignement de ses plans de dépenses d’investissement sur les objectifs de décarbonisation, y 

compris les hypothèses clés et les indicateurs clés de performance clés (ICP).  

Indicateur b) : La méthodologie quantifie les résultats clés, notamment la part en pourcentage de 

ses dépenses en capital investies dans des actifs ou des produits à forte intensité de carbone, et 

l’année au cours de laquelle les dépenses en capital dans ces actifs atteindront leur maximum.  

Indicateur de divulgation 7 - Engagement en matière de politique climatique  

 

Sous-indicateur 7.1 – Position de plaidoyer alignée sur l’Accord de Paris 

L’entreprise a une position de plaidoyer climatique alignée sur l’Accord de Paris et toutes ses activités de 

plaidoyer direct sont alignées sur cette position.  

Indicateur a) : L’entreprise a pris l’engagement spécifique de mener toutes ses activités de 

plaidoyer en accord avec les objectifs de l’Accord de Paris.  

Indicateur b) : L’entreprise énumère ses activités de lobbying liées au climat, par exemple les 

réunions, les soumissions de politiques, etc.  

 

Sous-indicateur 7.2 - Cohérence du plaidoyer des associations commerciales 

L’entreprise a des attentes en matière de plaidoyer conformes à l’Accord de Paris pour ses associations 

commerciales, et elle divulgue ses adhésions aux associations commerciales.  

Indicateur a) : L’entreprise a pris l’engagement spécifique de veiller à ce que les associations 

professionnelles dont elle est membre fassent pression en faveur des objectifs de l’Accord de Paris.  

Indicateur b) : La société divulgue ses adhésions à des associations professionnelles.  

 

Sous-indicateur 7.3 – Processus visant à garantir l’alignement des associations commerciales sur 

l’Accord de Paris 

L’entreprise dispose d’un processus permettant de s’assurer que ses associations commerciales font du 

lobbying conformément à l’Accord de Paris.  

Indicateur a) : L’entreprise réalise et publie un examen des positions climatiques de ses 

associations commerciales/de leur alignement sur l’Accord de Paris. 

Indicateur b) : L’entreprise explique les mesures qu’elle a prises à la suite de cet examen.  

 

Indicateur de divulgation 8 - Gouvernance climatique  
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Sous-indicateur 8.1 – Surveillance par le conseil d’administration 

Le conseil d’administration de l’entreprise supervise clairement le changement climatique.  

Indicateur a) : L’entreprise fournit des preuves de la surveillance de la gestion des risques liés au 

changement climatique par le conseil d’administration ou son comité. Voir la méthodologie détaillée 

pour plus d’informations.  

Indicateur b) : L’entreprise a nommé un poste au niveau du conseil d’administration responsable 

du changement climatique. Voir le document de méthodologie détaillée pour plus d’informations. 

 

Sous-indicateur 8.2 – Modalités de rémunération 

Le système de rémunération des cadres de l’entreprise intègre des éléments de performance en matière de 

changement climatique.  

Indicateur a) : Les accords de rémunération du chef de la direction de l’entreprise et/ou d’au moins 

un autre cadre supérieur intègrent spécifiquement la performance en matière de changement 

climatique dans les ICP déterminant la rémunération liée à la performance (les références aux 

termes « ESG » ou « performance en matière de durabilité » sont insuffisantes).  

Indicateur b) : Les accords de rémunération du chef de la direction de l’entreprise et/ou d’au moins 

un autre cadre supérieur intègrent les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs de réduction 

des GES de l’entreprise en tant qu’ICP déterminant la rémunération liée à la performance (il est 

nécessaire d’atteindre les indicateurs cibles pertinents 2, 3 et/ou 4). 

 

Sous-indicateur 8.3 - Capacités/compétences du conseil en matière de climat 

Le conseil d’administration dispose de capacités/compétences suffisantes pour évaluer et gérer les risques 

et opportunités liés au climat.  

Indicateur a) : L’entreprise a évalué les compétences de son conseil d’administration en matière de 

gestion des risques climatiques et publie les résultats de cette évaluation.  

Indicateur b) : L’entreprise fournit des détails sur les critères qu’elle utilise pour évaluer les 

compétences du conseil d’administration en matière de gestion des risques climatiques ou les 

mesures qu’elle prend pour améliorer ces compétences. 

 

 

Indicateur de divulgation 9 - Transition juste  

 

Sous-indicateur 9.1 – Reconnaissance  

L’entreprise a fait une déclaration officielle reconnaissant les impacts sociaux de sa stratégie de 

décarbonisation – la transition juste – comme pertinents pour ses activités. Elle a également reconnu les 

impacts potentiels sur les peuples autochtones.  

Indicateur a) : L’entreprise a reconnu publiquement que la mise en œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation peut avoir des impacts sur les communautés autochtones, les gouvernements 

autochtones et/ou les entreprises et entrepreneurs autochtones. 

Indicateur b) : L’entreprise a reconnu publiquement que la mise en œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation peut avoir des impacts sur ses travailleurs, ses syndicats, ses communautés, ses 

fournisseurs et/ou ses clients. 
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Sous-indicateur 9.2 – Planification et mobilisation 

L’entreprise fournit des preuves de la planification d’une transition juste et s’engage auprès des détenteurs 

de droits et des parties prenantes concernées par l’élaboration de ces plans.  

Indicateur a) : Dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation, l’entreprise s’est 

engagée ou a mis en place un processus pour s’engager auprès des communautés autochtones, des 

gouvernements et/ou des entreprises et entrepreneurs autochtones qui pourraient être affectés par 

la mise en œuvre de sa stratégie. 

Indicateur b) : Dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation, l’entreprise s’est 

engagée ou a mis en place un processus pour s’engager avec les travailleurs, les syndicats, les 

communautés, les fournisseurs et/ou les clients qui peuvent être affectés par la mise en œuvre de 

sa stratégie. 

 

Sous-indicateur 9.3 – Engagement 

L’entreprise s’est engagée à respecter les principes de la transition juste. 

Indicateur a) : L’entreprise s’est engagée à traiter les impacts négatifs de la mise en œuvre de sa 

stratégie de décarbonisation sur les communautés autochtones, les gouvernements autochtones 

et/ou les entreprises et entrepreneurs autochtones. 

Indicateur b) : L’entreprise s’engage à respecter le principe du consentement préalable, libre et 

éclairé (CPLÉ) lorsque les peuples autochtones sont concernés par la mise en œuvre de sa stratégie 

de décarbonisation. 

Indicateur c) : L’entreprise s’est engagée à se décarboniser conformément aux principes de la 

transition juste tels qu’ils sont définis dans les Principes directeurs pour une transition juste de 

l’Organisation internationale du Travail. 

Indicateur d) : L’entreprise s’est engagée à conserver, recycler, redéployer et/ou compenser les 

travailleurs affectés par la mise en œuvre de sa stratégie de décarbonisation. 

Indicateur e) : L’entreprise divulgue les indicateurs clés de performance quantifiables qu’elle utilise 

pour suivre son engagement en faveur d’une transition juste. 

Indicateur de divulgation 10 - Divulgation conforme au TCFD  

 

Sous-indicateur 10.1 – Appui aux recommandations du TCFD 

L’entreprise s’est publiquement engagée à mettre en œuvre les recommandations du Groupe de travail sur 

les informations financières relatives aux changements climatiques (TCFD).  

Indicateur a) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses publications sur les 

recommandations du TCFD OU elle est répertoriée en tant que supporter sur le site Web du TCFD.  

Indicateur b) : L’entreprise signale explicitement les divulgations alignées sur les recommandations 

du TCFD dans son rapport annuel ou les publie dans un rapport TCFD.  

 

Sous-indicateur 10.2 – Analyse des scénarios 

L’entreprise a recours à la planification de scénarios climatiques pour tester sa résilience stratégique et 

opérationnelle.  

Indicateur a) : L’entreprise a réalisé une analyse de scénarios liés au climat comprenant des 

éléments quantitatifs et a divulgué ses résultats.  
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Indicateur b) : L’analyse quantitative des scénarios inclut explicitement un scénario de 1,5 °C, 

couvre l’ensemble de l’entreprise, divulgue les principales hypothèses et les variables utilisées, et 

rend compte des principaux risques et opportunités identifiés. 
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Directive détaillée  

 

INDICATEUR 1 - AMBITION D’ATTEINDRE DES ÉMISSIONS DE GES NULLES D’ICI 2050 (OU PLUS TÔT) 

Sous-indicateur 1.1  

L’entreprise s’est fixé pour ambition d’atteindre zéro émission nette de GES d’ici 2050 ou plus tôt.  

Indicateur a) : L’entreprise a fait une déclaration d’ambition qualitative pour l’atteinte de zéro 

émission nette de GES, qui inclut explicitement au moins 95 % de ses émissions de niveaux 1 et 2.  

Indicateur b) : L’ambition de l’entreprise en matière d’émissions nettes nulles de GES couvre les 

émissions de GES de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur de l’entreprise, le cas échéant. 

 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise a 

fait une déclaration 

d’ambition qualitative pour 

l’atteinte de zéro émission 

nette de GES, qui inclut 

explicitement au moins 95 % 

de ses émissions de 

niveaux 1 et 2. 

Les engagements nets zéro sont en fait un cas particulier d’objectifs 

d’émissions de GES où les entreprises s’engagent à réduire de 100 % leurs 

émissions nettes de carbone. 

 

Les entreprises peuvent s’engager à atteindre zéro émission nette par le 

biais d’une déclaration qui engage explicitement l’entreprise à une ambition 

nette zéro (par exemple, en déclarant que l’entreprise « atteindra », 

« réalisera » ou « deviendra » « net zéro d’ici », « neutre en carbone d’ici » ou 

« éliminera toutes les émissions d’ici »). Les entreprises qui ont fixé un 

objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre permettant de 

réduire les émissions (absolues) de 100 % d’ici 2050 ou avant sont également 

évaluées positivement sur cet Indicateur. 

Indicateur b) : L’ambition de 

l’entreprise en matière 

d’émissions nettes nulles de 

GES couvre les émissions de 

GES de niveau 3 les plus 

pertinentes pour le secteur 

de l’entreprise, le cas 

échéant. 

Comme ci-dessus, les entreprises peuvent s’engager à atteindre le niveau 

zéro net pour les émissions de niveau 3 par le biais d’une déclaration qui 

engage l’entreprise à atteindre le niveau zéro net et qui inclut 

explicitement les catégories d’émissions de niveau 3 les plus pertinentes. 

 

Si l’entreprise a fixé une ambition distincte de net zéro pour les émissions de 

niveau 3, ou si elle inclut les émissions de niveau 3 dans son ambition nette 

zéro, les détails suivants sont saisis : 

• Si l’ambition de niveau 3 fait partie ou est séparée de toute 

ambition nette zéro de niveau 1 et/ou 2. 

• La catégorie de niveau 3 (telle que catégorisée par le GHG 

Protocol) couverte par l’ambition. L’évaluation porte sur les 

catégories suivantes : biens et services achetés (catégorie 1 - en 

amont), transformation des produits vendus (catégorie 10 - en 

aval) et utilisation des produits vendus (catégorie 11 - en aval). Si 

toutes les catégories de niveau 3 en amont et/ou toutes les 

catégories de niveau 3 en aval sont couvertes par l’ambition, cela 

est également saisi. Si la catégorie couverte n’est pas incluse dans 

https://ghgprotocol.org/scope-3-technical-calculation-guidance
https://ghgprotocol.org/scope-3-technical-calculation-guidance
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les catégories citées ci-dessus, la catégorie d’émissions de niveau 3 

est saisie comme « autre ». 

• Part en pourcentage des catégories d’émissions de GES de 

niveau 3 les plus pertinentes couvertes par l’ambition. 

 

Si une entreprise divulgue une ambition de niveau 3 même si les 

émissions de niveau 3 ne sont pas évaluées par ECC dans le secteur en 

question, le détail de l’ambition est tout de même saisi. 

 

L’indicateur 1.1.b dépend du résultat de l’indicateur 1.1.a ; une entreprise 

ne peut pas avoir une mention « Oui » pour l’indicateur 1.1.b si elle n’a pas 

reçu de mention « Oui » à l’indicateur 1.1.a.d. 

 

Les entreprises pour lesquelles les émissions de niveau 3 ne sont pas 

applicables dans l’Indice de référence Net Zéro d’ECC seront évaluées 

comme « Non évalué » (« NA ») à l’indicateur 1.1.b, qu’elles aient ou non fixé 

une ambition nette zéro pour les émissions de niveau 3. 

INDICATEURS 2 à 4 – Objectifs d’émissions à long, à moyen et à court terme 

Ces indicateurs sont mesurés sur trois périodes différentes : 

• Indicateur 2 : Long terme (2036 à 2050) 

• Indicateur 3 : Moyen terme (2029 à 2035) 8 

• Indicateur 4 : À court terme (2023 à 2028) 9 

Les objectifs de réduction des émissions dont l’année cible est 2022 ne sont pas pris en compte dans 

cette évaluation. Toutefois, si une entreprise est parvenue à un niveau d’émissions nettes nulles d’ici 

2022 pour son ou ses domaines d’émissions les plus importants, elle sera évaluée sur la base des 

indicateurs ci-dessous. Pour chaque période, chaque indicateur est composé de trois sous-indicateurs : 

• « .1 » L’entreprise a fixé un objectif de réduction de ses émissions de GES. 

• « .2 » qui est séparé entre l’indicateur « .2.a » (L’entreprise a précisé que cet objectif couvre au 

moins 95 % de ses émissions totales de niveaux 1 et 2) et l’indicateur « . 2.b » (le cas échéant, 

l’objectif d’émissions de GES de niveau 3 de l’entreprise couvre au moins les catégories 

d’émissions de niveau 3 les plus pertinentes pour le secteur, et l’entreprise a publié la 

méthodologie utilisée pour établir l’objectif pour les émissions de niveau 3). 

• « .3 » La plus récente intensité carbone publiée par l’entreprise ou son objectif d’intensité 

carbone OU l’intensité carbone prévue par l’entreprise, dérivée de son objectif de GES, est 

conforme ou inférieure à la trajectoire sectorielle pertinente nécessaire pour atteindre l’objectif 

de l’Accord de Paris de limiter l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C avec un 

dépassement faible ou nul. Cette trajectoire équivaut au rapport spécial du GIEC sur la 

trajectoire P1 (1,5 °C) ou aux émissions nettes nulles d’ici 2050. 

 
8 Les horizons temporels pour les objectifs de réduction des GES à moyen terme dans l’Indice de référence net zéro d’ECC ont été modifiés à partir de la version de 

mars 2022 de l’Indice de référence de CA100+ pour correspondre à l’horizon temporel de la prochaine version 2.0.  
9 Les horizons temporels pour les objectifs de réduction des GES à court terme dans l’Indice de référence net zéro d’ECC ont été modifiés à partir de la version de mars 

2022 de l’Indice de référence de CA100+ pour correspondre à l’horizon temporel de la prochaine version 2.0. 
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Les indicateurs .2.a et .2.b dépendent des résultats du sous-indicateur .1. Le sous-indicateur .3 peut être 

indépendant des sous-indicateurs .1 et .2. 

 

Directive détaillée 

Sous-indicateur .1  

L’entreprise a fixé un objectif 

de réduction de ses 

émissions de GES. 

Pour chaque entreprise, les détails suivants de l’objectif sont saisis : 

• Niveau des émissions (niveau 1 et/ou niveau 2 et/ou niveau 3) 

• Année de base 

• Pourcentage de réduction visé (%) 

• Année cible 

• Unité de la cible (tCO2e, kgCO2e/$...) 

• Année au cours de laquelle la cible a été fixée 

• Pourcentage des émissions couvertes par la cible 

• Document source 

• Texte source 

 

Un engagement de réduction des émissions de GES sera considéré 

comme un objectif si les informations communiquées indiquent 

clairement une année cible et un pourcentage de réduction (en termes 

d’émissions absolues de GES ou d’intensité de GES). Si une entreprise 

déclare qu’elle vise à maintenir les émissions de carbone à leur niveau 

actuel (c’est-à-dire aux niveaux spécifiés dans son rapport de durabilité 

actuel ou le plus récent), cela est enregistré comme un objectif de 

réduction de 0 %. 

 

L’évaluation se concentre uniquement sur les objectifs de réduction des 

GES. Les objectifs en matière d’énergie renouvelable ou d’autres objectifs 

de durabilité ne sont pas pris en compte. Les objectifs individuels en 

matière de méthane et de torchage ne sont pas pris en compte, sauf si le 

pourcentage d’émissions couvert par les objectifs est clairement indiqué. 

Si l’entreprise divulgue plusieurs cibles, elles sont toutes capturées. Pour 

l’évaluation, la cible couvrant la plus grande part des émissions de 

l’entreprise est privilégiée (c’est-à-dire qu’une cible couvrant toutes les 

émissions est privilégiée pour l’évaluation par rapport aux cibles couvrant un 

sous-ensemble d’émissions). S’il existe plusieurs objectifs couvrant toutes les 

émissions (ou le même sous-ensemble d’émissions), l’objectif le plus récent 

est évalué. 

 

Si l’entreprise a fixé un objectif à long terme distinct pour les émissions de 

niveau 3, ou si elle inclut les émissions de niveau 3 dans son objectif, les 

détails suivants sont saisis : 

• Si l’objectif de niveau 3 fait partie ou est distinct de tout objectif lié aux 
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émissions de niveau 1 ou 2. 

• La catégorie de niveau 3 (telle que catégorisée par le GHG Protocol) 

couverte par l’ambition. L’évaluation porte sur les catégories 

suivantes : biens et services achetés (catégorie 1 – en amont), 

transformation des produits vendus (catégorie 10 – en aval) et 

utilisation des produits vendus (catégorie 11 – en aval). Si toutes les 

catégories de niveau 3 en amont et/ou toutes les catégories de 

niveau 3 en aval sont couvertes par l’objectif, cela est également saisi. 

Si la catégorie couverte n’est pas incluse dans les catégories citées ci-

dessus, la catégorie d’émissions de niveau 3 est saisie comme « autre ». 

• La part en pourcentage des émissions de niveau 3 couvertes par 

l’objectif dans les catégories ciblées. 

• La méthodologie utilisée pour établir tout objectif lié aux émissions de 

niveau 3, si elle est divulguée. Si la méthodologie ciblée n’est pas 

disponible, la méthodologie de calcul des émissions utilisée pour 

évaluer les émissions de niveau 3 dans les catégories ciblées est saisie 

dans la mesure où elle est disponible. 

Si une entreprise divulgue un objectif de niveau 3 même si les émissions 

de niveau 3 ne sont pas évaluées par ECC dans le secteur en question, le 

détail de l’objectif est tout de même saisi. Si une entreprise a un objectif 

qui est un objectif net zéro, cela est saisi ici et dans l’indicateur 1.1. 

 

Si une entreprise est évaluée comme ayant pour objectif des émissions 

nettes nulles d’ici 2035 (évaluée sous le sous-indicateur 3.1), elle sera 

automatiquement acceptée pour le sous-indicateur 2.1. De même, si une 

entreprise est évaluée pour son objectif de zéro émission nette d’ici 2025 

(sous-indicateur 4.1), elle sera automatiquement acceptée pour les sous-

indicateurs 3.1 et 2.1. 

Indicateur .2 a) : 

L’entreprise a précisé que cet 

objectif couvre au moins 

95 % de ses émissions 

totales de niveaux 1 et 2. 

L’indicateur .2.a est satisfait si l’information saisie sous le sous-

indicateur .1 identifie un objectif qui : 

• Couvre plus de 95 % des émissions de niveaux 1 et 2 de l’entreprise 

• Notez que cette condition peut également être remplie si 

l’entreprise ne cible respectivement que les émissions de niveau 1 

ou que les émissions de niveau 2, mais que l’entreprise en question 

révèle que celles-ci représentent plus de 95 % des émissions 

combinées de niveaux 1 et 2 de l’entreprise. 

 

Si une entreprise est évaluée comme ayant un objectif d’émissions nettes 

nulles d’ici 2035, avec un objectif couvrant plus de 95 % des émissions de 

niveaux 1 et 2 (évaluées selon l’indicateur 3.2.a), cet objectif sera 

automatiquement accepté selon l’indicateur 2.2.a. De même, si une 

entreprise est évaluée comme ayant pour objectif des émissions nettes 

https://ghgprotocol.org/scope-3-technical-calculation-guidance
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nulles d’ici 2028 (indicateur 4.2.a), cela sera automatiquement accepté pour 

les indicateurs 3.2.a et 2.2.a. 

Indicateur .2.b) : Le cas 

échéant, l’objectif 

d’émissions de GES de 

niveau 3 de l’entreprise 

couvre au moins les 

catégories d’émissions de 

niveau 3 les plus pertinentes 

pour le secteur, et 

l’entreprise a publié la 

méthodologie utilisée pour 

établir l’objectif pour les 

émissions de niveau 3. 

Dans les secteurs où cela s’applique, l’indicateur .2.b est satisfait si 

l’information saisie sous le sous-indicateur .1 identifie un objectif qui : 

• Couvre les catégories d’émissions de niveau 3 les plus 

pertinentes dans le secteur de l’entreprise, ET 

• La méthodologie utilisée pour établir l’objectif relatif aux 

émissions de niveau 3 ou pour calculer les émissions de niveau 3 

des différentes catégories de niveau 3 ciblées est disponible. 

Si une entreprise est évaluée comme ayant un objectif d’émissions nettes 

nulles d’ici 2035, avec un objectif couvrant ses émissions de niveau 3 

applicables (évaluées selon l’indicateur 3.2.b), cet objectif sera 

automatiquement accepté selon l’indicateur 2.2.b. De même, si une 

entreprise est évaluée comme ayant pour objectif des émissions de 

niveau 3 nettes nulles d’ici 2035 (indicateur 4.2.b), cela sera 

automatiquement accepté pour les indicateurs 3.2.b et 2.2.b. 

Notez que toutes les entreprises pour lesquelles les émissions de niveau 3 

ne sont pas applicables recevront la mention « Non applicable » (« Na ») 

pour l’indicateur 2.2.b, qu’elles aient ou non fixé un objectif pour les 

émissions de niveau 3. 

2.3 – Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à long terme 

Texte du sous-indicateur La plus récente intensité carbone publiée par l’entreprise OU son objectif 

d’intensité carbone à court ou à moyen terme OU l’intensité carbone prévue 

par l’entreprise, dérivée de son objectif de GES à long terme, est conforme 

ou inférieur à la trajectoire sectorielle pertinente nécessaire pour atteindre 

l’objectif de l’Accord de Paris de limiter l’augmentation de la température 

mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul en 2050. 

 

Dans le cas des compagnies d’électricité, l’année pertinente de 

l’alignement à long terme est 2040. Cela équivaut au rapport spécial du 

GIEC sur la trajectoire P1 (1,5 °C) ou aux émissions nettes nulles d’ici 2050. 

Directive détaillée 

 Le sous-indicateur 2.3 utilise la méthodologie de l’Initiative Transition 

Pathway pour mesurer l’intensité carbone des entreprises en 2050. Il 

existe trois possibilités pour remplir les conditions de ce sous-indicateur. 

 

1. Si, au cours de la dernière année de divulgation (et sans objectif 

de GES à long terme), l’intensité de carbone de l’entreprise est 

alignée sur ou inférieure à l’intensité de carbone de référence de 

son secteur respectif pour 2050, elle remplit les conditions du 

sous-indicateur. 

OU 
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2. Si l’intensité carbone visée à court ou à moyen terme par 

l’entreprise est alignée sur l’intensité carbone de référence de 

son secteur respectif pour 2050 ou inférieure à celle-ci, elle 

remplit les conditions du sous-indicateur. 

OU 

3. Si l’entreprise divulgue un objectif à long terme en matière de GES 

qui s’étend jusqu’en 2050 et que l’intensité carbone visée par 

l’entreprise à ce moment-là est alignée sur ou inférieure à 

l’intensité carbone de référence de son secteur respectif pour 

2050, elle remplit les conditions du sous-indicateur. 

 

Par conséquent, même si les entreprises n’ont pas fixé d’objectif à long 

terme (et obtiennent donc la mention « N » pour les indicateurs 2.1, 2.2.a 

et 2.2.b), elles peuvent obtenir la mention « O » pour le sous-indicateur 2.3 

si leur intensité prévue pour 2050 est conforme ou inférieure à la 

trajectoire (pour le secteur respectif de l’entreprise) permettant d’atteindre 

l’objectif de l’Accord de Paris, à savoir limiter l’augmentation de la 

température mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul 

(équivalent au rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 de 1,5 °C ou 

aux émissions nettes nulles d’ici 2050). 

 

En l’absence de scénarios cohérents à l’objectif de 1,5 °C dans les secteurs de 

l’aluminium, du papier et de l’automobile, les entreprises de ces secteurs 

seront évaluées par rapport au meilleur scénario disponible inférieur à 2 °C. 

Les évaluations des entreprises seront ajustées lorsqu’un scénario de 1,5 °C 

crédible sera disponible. Tous les autres secteurs sont évalués par rapport à 

un scénario de 1,5 °C. 

 

Le scénario à 1,5 °C envisagé pour cette version de l’indice de référence 

est largement fondé sur le rapport de l’AIE sur l’objectif « zéro émission 

nette d’ici à 2050 » (Net Zero by 2050) et suit donc globalement la voie P2 

du GIEC. Cette voie est utilisée en l’absence d’un scénario P1 approprié. 

Pour plus de détails, veuillez consulter la note de bas de page 4 du 

document de formulation de l’indicateur publié ici sur le site Web de 

Climate Action 100+ (en anglais). 

 

Dans le cas des compagnies d’électricité, l’année pertinente de 

l’alignement à long terme est 2040. 

 

  

https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/10/Climate-Action-100-v1.1-Benchmark-Indicators-Oct21.pdf
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3.3 - Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à moyen terme 

Texte du sous-indicateur La plus récente intensité carbone publiée par l’entreprise ou son objectif 

d’intensité carbone à court terme OU l’intensité carbone prévue par 

l’entreprise, dérivée de son objectif de GES à moyen terme, est conforme ou 

inférieure à la trajectoire sectorielle pertinente nécessaire pour atteindre 

l’objectif de l’Accord de Paris de limiter l’augmentation de la température 

mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul en 2035.  

 

Cela équivaut au rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 (1,5 °C) ou aux 

émissions nettes nulles d’ici 2050. 

Directive détaillée 

 Le sous-indicateur 3.3 utilise la méthodologie de l’Initiative Transition 

Pathway pour mesurer l’intensité carbone des entreprises en 2035. Il existe 

trois possibilités pour remplir les conditions de ce sous-indicateur. 

 

1) Si, au cours de la dernière année de divulgation (et sans objectif de GES 

à moyen terme), l’intensité de carbone de l’entreprise est alignée sur ou 

inférieure à l’intensité de carbone de référence de son secteur respectif 

pour 2035, elle remplit les conditions du sous-indicateur. 

OU 

2) Si l’intensité carbone visée à court terme par l’entreprise est alignée sur 

l’intensité carbone de référence de son secteur respectif pour 2035 ou 

inférieure à celle-ci, elle remplit les conditions du sous-indicateur. 

OU 

3) Si l’entreprise divulgue un objectif en matière de GES qui s’étend 

jusqu’en 2035 et que l’intensité carbone visée par l’entreprise à ce 

moment-là est alignée sur ou inférieure à l’intensité carbone de 

référence de son secteur respectif pour 2035, elle remplit les conditions 

du sous-indicateur. 

 

Par conséquent, même si les entreprises n’ont pas fixé d’objectif à moyen 

terme (et obtiennent donc la mention « N » pour les indicateurs 3.1, 3.2.a et 

3.2.b), elles peuvent obtenir la mention « O » pour le sous-indicateur 3.3 si 

leur intensité prévue pour 2035 est conforme ou inférieure à la trajectoire 

(pour le secteur respectif de l’entreprise) permettant d’atteindre l’objectif de 

l’Accord de Paris, à savoir limiter l’augmentation de la température mondiale 

à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul (équivalent au rapport spécial 

du GIEC sur la trajectoire P1 de 1,5 °C ou aux émissions nettes nulles d’ici 

2050). 

 

En l’absence de scénarios cohérents à l’objectif de 1,5 °C dans les secteurs de 

l’aluminium, du papier et de l’automobile, les entreprises de ces secteurs 

seront évaluées par rapport au meilleur scénario disponible inférieur à 2 °C. 
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Les évaluations des entreprises seront ajustées lorsqu’un scénario de 1,5 °C 

crédible sera disponible. Tous les autres secteurs sont évalués par rapport à 

un scénario de 1,5 °C. 

 

Le scénario à 1,5 C envisagé pour cette version de l’indice de référence est 

largement fondé sur le rapport de l’AIE sur l’objectif « zéro émission nette 

d’ici à 2050 » (Net Zero by 2050) et suit donc globalement la voie P2 du GIEC. 

Cette voie est utilisée en l’absence d’un scénario P1 approprié. Pour plus de 

détails, veuillez consulter la note de bas de page 4 du document de 

formulation de l’indicateur publié ici sur le site Web de CA 100+ (en anglais). 

  

https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/10/Climate-Action-100-v1.1-Benchmark-Indicators-Oct21.pdf
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4.3 - Alignement avec l’objectif de 1,5 °C à court terme 

Texte du sous-indicateur 

 

La dernière intensité carbone publiée par l’entreprise OU l’intensité carbone 

attendue de l’entreprise, dérivée de son objectif à court terme en matière de 

GES, est conforme ou inférieure à la trajectoire (pour son secteur respectif) 

permettant d’atteindre l’objectif de l’Accord de Paris, à savoir limiter 

l’augmentation de la température mondiale à 1,5 °C avec un dépassement 

faible ou nul (équivalent au rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 de 

1,5 °C ou aux émissions nettes nulles d’ici 2050) en 2028. 

Directive détaillée 

 Le sous-indicateur 4.3 utilise la méthodologie de l’Initiative Transition 

Pathway pour mesurer l’intensité carbone des entreprises en 2028. Il 

existe deux possibilités pour remplir les conditions de ce sous-indicateur. 

 

1. Si, au cours de la dernière année de divulgation (et sans objectif 

de GES à court terme), l’intensité de carbone de l’entreprise est 

alignée sur ou inférieure à l’intensité de carbone de référence de 

son secteur respectif pour 2028, elle remplit les conditions du 

sous-indicateur. 

OU 

2. Si l’entreprise divulgue un objectif en matière de GES qui s’étend 

jusqu’en 2028 et que l’intensité carbone visée par l’entreprise à ce 

moment-là est alignée sur ou inférieure à l’intensité carbone de 

référence de son secteur respectif pour 2028, elle remplit les 

conditions du sous-indicateur. 

 

Par conséquent, même si les entreprises n’ont pas fixé d’objectif à court 

terme (et obtiennent donc la mention « N » pour les indicateurs 4.1, 4.2.a et 

4.2.b), elles peuvent obtenir la mention « O » pour le sous-indicateur 2.3 si 

leur intensité prévue pour 2028 est conforme ou inférieure à la trajectoire 

(pour le secteur respectif de l’entreprise) permettant d’atteindre l’objectif 

de l’Accord de Paris, à savoir limiter l’augmentation de la température 

mondiale à 1,5 °C avec un dépassement faible ou nul (équivalent au 

rapport spécial du GIEC sur la trajectoire P1 de 1,5 °C ou aux émissions 

nettes nulles d’ici 2050). 

 

En l’absence de scénarios cohérents à l’objectif de 1,5 °C dans les secteurs 

de l’aluminium, du papier et de l’automobile, les entreprises de ces 

secteurs seront évaluées par rapport au meilleur scénario disponible 

inférieur à 2 °C. Les évaluations des entreprises seront ajustées lorsqu’un 

scénario de 1,5 °C crédible sera disponible. Tous les autres secteurs sont 

évalués par rapport à un scénario de 1,5 °C. 
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Le scénario à 1,5 C envisagé pour cette version de l’indice de référence est 

largement fondé sur le rapport de l’AIE sur l’objectif « zéro émission nette 

d’ici à 2050 » (Net Zero by 2050) et suit donc globalement la voie P2 du GIEC. 

Cette voie est utilisée en l’absence d’un scénario P1 approprié. Pour plus de 

détails, veuillez consulter la note de bas de page 4 du document de 

formulation de l’indicateur publié ici sur le site Web de CA 100+ (en anglais). 

  

https://www.climateaction100.org/wp-content/uploads/2021/10/Climate-Action-100-v1.1-Benchmark-Indicators-Oct21.pdf
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Indicateur de divulgation 5 - Stratégie de décarbonisation  

Sous-indicateur 5.1 – Stratégie pour atteindre les cibles de réduction des GES 

L’entreprise dispose d’une stratégie de décarbonisation qui explique comment elle compte atteindre ses 

objectifs de réduction des GES à long et moyen terme. 

Indicateur a) : L’entreprise identifie l’ensemble des mesures qu’elle entend prendre pour atteindre 

ses cibles de réduction des GES au cours de la période visée. Ces mesures font clairement référence 

aux principales sources de ses émissions de GES, y compris les émissions de niveau 3, le cas 

échéant.  

Indicateur b) : L’entreprise quantifie les éléments clés de cette stratégie en ce qui concerne les 

principales sources de ses émissions, y compris les émissions de niveau 3, le cas échéant (par 

exemple, changement de technologie ou de gamme de produits, mesures relatives à la chaîne 

d’approvisionnement, dépenses en recherche et développement). 

 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

identifie l’ensemble des 

mesures qu’elle entend 

prendre pour atteindre ses 

cibles de réduction des GES 

au cours de la période visée. 

Ces mesures font clairement 

référence aux principales 

sources de ses émissions de 

GES, y compris les émissions 

de niveau 3, le cas échéant.  

 

L’indicateur 5.1.a dépend des sous-indicateurs 2.1 et 3.1. Pour les 

entreprises qui ont des objectifs répondant aux sous-indicateurs 2.1 et/ou 

3.1, toute information sur les actions concrètes pour atteindre ces objectifs 

est évaluée. Pour obtenir la mention « Oui » pour cet indicateur, l’entreprise 

doit divulguer une série d’actions qui répondent à trois critères clés : 

 

1. Se rapportent spécifiquement aux objectifs de réduction des GES de 

l’entreprise. L’ensemble des actions doit être explicitement formulé 

comme visant à atteindre les objectifs de réduction des GES fixés par 

l’entreprise. Un compte rendu des efforts de réduction des émissions plus 

larges qui ne sont pas clairement liés à la réalisation de ces objectifs est 

insuffisant. 

2. Aborder clairement les principales sources d’émissions de GES de 

l’entreprise. L’ensemble des actions doit être clairement lié aux sources 

les plus importantes d’émissions de GES. Par exemple, il serait insuffisant 

si la majeure partie des émissions générées par une entreprise sont des 

émissions de niveau 1, mais que les actions décrites sont principalement 

liées aux émissions de niveau 2 (par exemple, « utiliser 100 % d’énergies 

renouvelables pour notre siège social »). 

3. Établir un ensemble de mesures concrètes. La stratégie identifie 

clairement l’ensemble des actions que l’entreprise mettra en œuvre pour 

atteindre ses objectifs de décarbonisation (comme l’abandon progressif 

des produits ou des actifs à forte intensité de carbone, le développement 

ou le déploiement de technologies à faible émission de carbone, la 

décarbonisation des chaînes d’approvisionnement ou l’utilisation de 

compensations). Les mesures doivent être concrètes et spécifiques aux 

activités de l’entreprise. Les descriptions vagues telles qu’« accélérer notre 

transition vers des solutions énergétiques plus propres », « moderniser nos 

opérations » ou « tirer parti des solutions vertes », sans décrire comment 
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les réductions d’émissions seront réalisées, ne sont pas admissibles. 

 

Les stratégies de décarbonisation sont capturées séparément par rapport à 

chaque période cible (à moyen ou à long terme). 

Pour que l’évaluation de cet indicateur soit positive, une stratégie de 

décarbonisation répondant aux critères ci-dessus doit être divulguée en ce 

qui concerne ses objectifs à long et à moyen terme. Par ailleurs, une 

entreprise recevra également une mention « Oui » pour cet indicateur si elle 

a un objectif de zéro émission nette à long ou moyen terme (y compris les 

émissions de niveau 3, le cas échéant) et si elle publie une stratégie de 

décarbonisation correspondante qui répond aux critères ci-dessus. 

Indicateur b) : L’entreprise 

quantifie les éléments clés de 

cette stratégie en ce qui 

concerne les principales 

sources de ses émissions, y 

compris les émissions de 

niveau 3, le cas échéant (par 

exemple, changement de 

technologie ou de gamme de 

produits, mesures relatives à 

la chaîne 

d’approvisionnement, 

dépenses en recherche et 

développement). 

 

L’indicateur 5.1.b dépend de l’indicateur 5.1.a. Lorsque l’indicateur 5.1.a est 

rempli, ce critère évalue si les actions clés de la stratégie de décarbonisation 

(c’est-à-dire la réalisation de l’objectif) ont été quantifiées dans les 

informations fournies par l’entreprise. La contribution de chaque action est 

quantifiée en termes de proportion approximative de l’objectif global de GES 

que l’action représentera. 

Sous-indicateur 5.2 – Engagement en matière de revenus verts 

La stratégie de décarbonisation de l’entreprise (réalisation de l’objectif) précise le rôle des « revenus verts » 

provenant de produits et services à faible teneur en carbone. 

Indicateur a) : L’entreprise génère déjà des « revenus verts » et publie leur part dans les ventes 

globales.  

Indicateur b) : L’entreprise s’est fixé pour objectif d’augmenter la part des « revenus verts » dans 

ses ventes globales. 

 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

génère déjà des « revenus 

verts » et publie leur part 

dans les ventes globales. 

Pour satisfaire à cet indicateur, l’entreprise doit : 

• Indiquer qu’elle génère des revenus à partir de produits et 

services verts et détailler la nature de ces produits et services 

(« revenus verts »). 

• Faire clairement état des revenus générés par ces produits et 

services verts dans ses divulgations publiques. 

 

Pour être admissible, cette information peut être divulguée d’une manière 
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qui permet de calculer la part de ces revenus dans les revenus totaux de 

l’entreprise (par exemple, en tant que revenus absolus ou en tant que part 

des revenus d’un segment déclaré) ou en déclarant directement une part 

des revenus totaux de l’entreprise qui est générée par des produits et 

services verts. 

 

Notez que les revenus verts peuvent être divulgués en tant que 

segments d’affaires individuels (par exemple, séparément pour 

l’« éolien » ou le « solaire ») ou en tant que revenus agrégés d’un revenu 

déclaré/segment d’affaires qui contient uniquement des produits et 

services verts admissibles (par exemple, un segment « énergie 

renouvelable »). 

 

De telles données agrégées sur les recettes ne sont pas acceptables 

lorsque le segment présenté : a) contient un mélange de produits et de 

services verts et non verts, ou b) lorsqu’il est difficile d’établir clairement 

quel type de produits ou de services est inclus dans le segment de 

recettes présenté. Seuls les revenus générés en externe sont pris en 

compte, les revenus intersectoriels au sein de l’entreprise n’étant pas 

évalués. 

Les données relatives à un large éventail de produits et services verts 

reconnus par le système de classification des revenus verts (GRCS) de FTSE 

Russell sont saisies pour cet indicateur. 

 

Indicateur b) : L’entreprise 

s’est fixé pour objectif 

d’augmenter la part des 

« revenus verts » dans ses 

ventes globales. 

 

Cet indicateur peut être satisfait de deux manières : 

 

• En divulguant publiquement un objectif de revenus provenant de 

produits et services verts avec un calendrier clair indiquant quand 

l’entreprise a l’intention d’atteindre cet objectif (par exemple 2025 ou 

2030). Notez que si l’objectif doit être clairement quantifiable et limité 

dans le temps, il peut être exprimé soit en termes de revenus (par 

exemple, « augmenter les ventes de véhicules électriques à 20 % des 

ventes totales de voitures d’ici 2025 ») ou de production (par exemple, 

« faire en sorte qu’une voiture sur cinq produite soit électrique d’ici 

2025 »). 

•  

Les entreprises peuvent également satisfaire à cet indicateur en publiant des 

revenus verts alignés sur la taxonomie de l’UE supérieurs à la moyenne des 

revenus verts alignés sur la taxonomie de l’UE dans le secteur. 
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Indicateur de divulgation 6 - Alignement de la répartition des capitaux 

Sous-indicateur 6.1 – Alignement des dépenses futures en capital 

L’entreprise s’efforce de décarboniser ses dépenses en capital.  

Indicateur a) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses plans de dépenses en capital sur 

son objectif de réduction des GES à long terme OU à supprimer progressivement les dépenses 

prévues pour des actifs ou des produits à forte intensité de carbone.  

Indicateur b) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses plans de dépenses en capital sur 

l’objectif de l’Accord de Paris de limiter le réchauffement planétaire à 1,5 °C ET à supprimer 

progressivement les investissements dans des actifs ou des produits à forte intensité de carbone.  

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

s’engage explicitement à 

aligner ses plans de 

dépenses en capital sur son 

objectif de réduction des GES 

à long terme OU à supprimer 

progressivement les 

dépenses prévues pour des 

actifs ou des produits à forte 

intensité de carbone. 

Pour obtenir la mention « Oui » pour cet indicateur, les divulgations 

publiques de l’entreprise doivent contenir une déclaration explicite qui 

engage l’entreprise à aligner ses décisions et ses plans de dépenses en 

capital sur son objectif de réduction des GES à long terme. 

Alternativement, l’entreprise peut également s’engager explicitement à 

éliminer progressivement les investissements dans des produits ou des 

actifs à forte intensité de carbone. Notez que le simple fait d’énumérer ou 

de détailler (même à grande échelle) les plans ou projets de dépenses en 

capital vertes ou à faible intensité de carbone ne suffit pas à satisfaire à 

cet indicateur, même dans les cas où l’on peut raisonnablement supposer 

que la plupart ou la totalité des dépenses en capital de l’entreprise sont 

déjà alignées sur la transition vers une économie à faible intensité de 

carbone. 

Indicateur b) : L’entreprise 

s’engage explicitement à 

aligner ses plans de 

dépenses en capital sur 

l’objectif de l’Accord de Paris 

de limiter le réchauffement 

planétaire à 1,5 °C ET à 

supprimer progressivement 

les investissements dans des 

actifs ou des produits à forte 

intensité de carbone. 

Pour obtenir la mention « Oui » au point 6.1.b, l’entreprise doit s’engager 

explicitement à aligner ses décisions et ses plans de dépenses en capital sur 

une trajectoire de 1,5 °C. Cela doit inclure une référence explicite à 

l’élimination progressive des investissements dans des produits ou des actifs 

à forte intensité de carbone. 

Sous-indicateur 6.2 – Méthodologie d’alignement 

La société divulgue la méthodologie utilisée pour déterminer l’alignement de ses futures dépenses 

d’investissement sur l’Accord de Paris.  

Indicateur a) : L’entreprise publie la méthodologie et les critères qu’elle utilise pour évaluer 

l’alignement de ses plans de dépenses d’investissement sur les objectifs de décarbonisation, y 

compris les hypothèses clés et les indicateurs clés de performance clés (ICP).  

Indicateur b) : La méthodologie quantifie les résultats clés, notamment la part en pourcentage de 

ses dépenses en capital investies dans des actifs ou des produits à forte intensité de carbone, et 

l’année au cours de laquelle les dépenses en capital dans ces actifs atteindront leur maximum.  
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Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

publie la méthodologie et les 

critères qu’elle utilise pour 

évaluer l’alignement de ses 

plans de dépenses 

d’investissement sur les 

objectifs de décarbonisation, 

y compris les hypothèses 

clés et les indicateurs clés de 

performance clés (ICP).  

 

Pour satisfaire à l’indicateur 6.2.a, l’entreprise doit d’abord obtenir la 

mention « Oui » à l’indicateur 6.1.a (ou 6.1.a et 6.1.b). En outre, l’entreprise 

doit fournir des détails sur la manière dont elle évalue l’alignement des 

décisions, projets et plans de dépenses en capital individuels avec la 

réalisation de son objectif de réduction du carbone. 

Indicateur b) : La 

méthodologie quantifie les 

résultats clés, notamment la 

part en pourcentage de ses 

dépenses en capital investies 

dans des actifs ou des 

produits à forte intensité de 

carbone, et l’année au cours 

de laquelle les dépenses en 

capital dans ces actifs 

atteindront leur maximum. 

 

Pour satisfaire à l’indicateur 6.2.b, l’entreprise doit d’abord obtenir la 

mention « Oui » à l’indicateur 6.2.a. En outre, l’entreprise doit : 

• Divulguer la part en pourcentage de ses dépenses d’investissement 

totales prévues ou engagées dans des actifs ou des produits à forte 

intensité de carbone ; et 

• Divulguer l’année au cours de laquelle les dépenses en capital dans 

les actifs ou les produits à forte intensité de carbone atteindront leur 

maximum. 
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Indicateur de divulgation 7 - Engagement en matière de politique climatique 

Sous-indicateur 7.1 – Position de plaidoyer alignée sur l’Accord de Paris 

L’entreprise a une position de plaidoyer climatique alignée sur l’Accord de Paris et toutes ses activités de 

plaidoyer direct sont alignées sur cette position.  

Indicateur a) : L’entreprise a pris l’engagement spécifique de mener toutes ses activités de 

plaidoyer en accord avec les objectifs de l’Accord de Paris.  

Indicateur b) : L’entreprise énumère ses activités de plaidoyer lié au climat, par exemple les 

réunions, les soumissions de politiques, etc.  

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise a 

pris l’engagement spécifique 

de mener toutes ses activités 

de plaidoyer en accord avec 

les objectifs de l’Accord de 

Paris.  

 

Cet indicateur exige une déclaration claire selon laquelle l’entreprise 

veillera à ce que ses activités directes de lobbying et de plaidoyer soient 

alignées sur les objectifs de l’Accord de Paris. Cet engagement doit faire 

référence aux activités de plaidoyer directes plutôt qu’à celles des 

associations professionnelles, et doit se référer spécifiquement à l’Accord 

de Paris plutôt qu’à la politique climatique de l’entreprise ou autre. 

 

Les déclarations comprenant un langage vague ou des réserves sur 

l’alignement des activités de plaidoyer direct (par exemple, « dans la mesure 

du possible » ou « viser à garantir que les positions de plaidoyer direct sont 

alignées sur l’Accord de Paris ») ne sont pas suffisantes pour répondre à cet 

indicateur. 

Indicateur b) : L’entreprise 

énumère ses activités de 

plaidoyer lié au climat, par 

exemple les réunions, les 

soumissions de politiques, 

etc. 

Cet indicateur exige que l’entreprise divulgue les activités de 

sensibilisation liées au climat qu’elle a menées au cours de la dernière 

année de référence. Il peut s’agir d’activités telles que l’organisation de 

réunions avec des décideurs politiques ou des régulateurs, la présentation 

de soumissions politiques ou la réalisation de dons politiques. 

 

La divulgation doit être clairement signalée comme étant liée au climat (les 

listes d’activités de plaidoyer pour un ensemble plus large de questions ne 

sont pas acceptées) et inclure des détails spécifiques sur les parties 

prenantes engagées et l’objectif de l’engagement. Certains exemples 

d’études de cas ne peuvent pas être acceptés. 

 

Seules les activités de représentation menées directement par l’entreprise 

peuvent être acceptées ; les activités de représentation menées par 

l’intermédiaire d’associations commerciales ou d’autres groupes d’intérêt ne 

sont pas couvertes par cet indicateur (voir le sous-indicateur 7.2). 

Sous-indicateur 7.2 – Cohérence de la défense des intérêts des associations commerciales 

L’entreprise a des attentes en matière de plaidoyer conformes à l’Accord de Paris pour ses associations 

commerciales, et elle divulgue ses adhésions aux associations commerciales.  

Indicateur a) : L’entreprise a pris l’engagement spécifique de veiller à ce que les associations 

professionnelles dont elle est membre fassent pression en faveur des objectifs de l’Accord de Paris.  

Indicateur b) : La société divulgue ses adhésions à des associations professionnelles.  
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Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise a 

pris l’engagement spécifique 

de veiller à ce que les 

associations professionnelles 

dont elle est membre fassent 

pression en faveur des 

objectifs de l’Accord de Paris. 

Cet indicateur exige une déclaration claire et sans équivoque dans les 

divulgations publiques selon laquelle l’entreprise veillera à ce que ses 

associations commerciales et leurs activités de plaidoyer soient alignées 

sur les objectifs de l’Accord de Paris. Cet engagement doit se référer 

directement aux positions politiques des associations professionnelles 

plutôt qu’aux activités de plaidoyer directes de l’entreprise et doit faire 

référence à l’Accord de Paris spécifiquement, plutôt que, par exemple, aux 

positions politiques publiées des associations professionnelles ou à la 

politique climatique de l’entreprise. 

 

Déclarations comprenant un langage vague ou des réserves sur 

l’alignement de la participation des associations professionnelles (par 

exemple, « dans la mesure du possible » ou « viser à garantir que les 

positions de plaidoyer direct sont alignées sur l’Accord de Paris ») ne sont 

pas suffisantes pour répondre à cet indicateur. 

 

Cet engagement peut figurer dans les déclarations annuelles ou dans le 

cadre d’un examen de l’alignement des associations professionnelles sur 

l’Accord de Paris (voir l’Indicateur 7.3.a). 

Indicateur b) : La société 

divulgue ses adhésions à des 

associations 

professionnelles. 

Cette mesure permet de déterminer si une entreprise a divulgué ses 

adhésions à des associations professionnelles. Pour satisfaire à cet 

indicateur, l’entreprise doit indiquer clairement qu’elle divulgue les 

associations professionnelles auxquelles elle appartient. L’entreprise peut 

utiliser d’autres termes pour désigner les associations commerciales, 

notamment « groupes commerciaux », « associations d’entreprises », 

« associations industrielles », « groupes d’entreprises », « organismes 

commerciaux » et « groupe commercial industriel ». 

 

Les listes d’associations commerciales qui contiennent des indications 

indiquant que la divulgation est sélective (par exemple : « Nos associations 

commerciales les plus importantes sont... » ; « Nos associations 

commerciales comprennent... ») ne sont pas acceptables pour le respect 

de cet indicateur. 

 

Toutefois, si l’entreprise déclare avoir inclus toutes les associations qui 

prennent position sur les questions liées au climat, cela peut être 

considéré comme une divulgation exhaustive aux fins de cet indicateur. Il 

convient de noter que les déclarations relatives à la question C12.3a du 

CDP sur le changement climatique ne sont généralement pas acceptées 

comme un substitut à la déclaration d’une liste d’associations 

commerciales. 
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Sous-indicateur 7.3 – Processus visant à garantir l’alignement des associations commerciales sur 

l’Accord de Paris 

L’entreprise dispose d’un processus permettant de s’assurer que ses associations commerciales font du 

lobbying conformément à l’Accord de Paris.  

Indicateur a) : L’entreprise réalise et publie un examen des positions climatiques de ses 

associations commerciales/de leur alignement sur l’Accord de Paris. 

Indicateur b) : L’entreprise explique les mesures qu’elle a prises à la suite de cet examen.  

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

réalise et publie un examen 

des positions climatiques de 

ses associations 

commerciales/de leur 

alignement sur l’Accord de 

Paris. 

Pour satisfaire à cet indicateur, une entreprise doit examiner ses 

associations commerciales et leurs activités de plaidoyer afin de vérifier 

leur conformité avec les objectifs de l’Accord de Paris. 

 

L’examen de l’alignement sur la politique climatique de l’entreprise n’est 

généralement pas accepté. 

Cet examen ou cette évaluation doit être publié avec des résultats et des 

conclusions clairs ; des conclusions vagues et généralisées ne sont pas 

acceptables. L’examen ou l’évaluation pourrait avoir été effectué par une 

tierce partie. Notez que les informations fournies en réponse à la 

question C12.3c_C2 du CDP sur le changement climatique ne sont pas 

acceptées en tant que substitut d’une évaluation publiée de l’alignement 

d’une association professionnelle sur l’Accord de Paris. 

Indicateur b) : L’entreprise 

explique les mesures qu’elle 

a prises à la suite de cet 

examen. 

Pour satisfaire à cet indicateur, l’entreprise doit répondre à l’indicateur 7.3.a. 

En outre, elle doit indiquer les mesures qu’elle a prises, le cas échéant, à la 

suite de l’examen de l’alignement des associations professionnelles 

auxquelles elle a adhéré sur les objectifs de l’Accord de Paris. Il peut s’agir 

d’un engagement à travailler avec une association professionnelle dont 

l’alignement est mauvais ou d’un départ d’une association professionnelle 

dont l’alignement est mauvais. 
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Indicateur de divulgation 8 - Gouvernance climatique 

Sous-indicateur 8.1 – Surveillance par le conseil d’administration 

Le conseil d’administration de l’entreprise supervise clairement le changement climatique.  

Indicateur a) : L’entreprise fournit des preuves de la surveillance de la gestion des risques liés au 

changement climatique par le conseil d’administration ou son comité. Voir la méthodologie détaillée 

pour plus d’informations.  

Indicateur b) : L’entreprise a nommé un poste au niveau du conseil d’administration responsable 

du changement climatique. Voir le document de méthodologie détaillée pour plus d’informations. 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

fournit des preuves de la 

surveillance de la gestion des 

risques liés au changement 

climatique par le conseil 

d’administration ou son 

comité. Voir la méthodologie 

détaillée pour plus 

d’informations. 

Aux fins du présent indicateur, la « surveillance par le conseil 

d’administration » peut prendre plusieurs formes : 

 

1. L’entreprise déclare que la responsabilité du changement 

climatique incombe au conseil d’administration ou à un comité 

spécifique du conseil. 

2. Il existe un cadre, tel qu’un responsable du développement 

durable, explicitement chargé du changement climatique (et pas 

seulement des « performances en matière de développement 

durable ») ET il est prouvé que cette personne rend compte de ses 

activités directement au conseil d’administration ou à un comité du 

conseil. 

3. Le chef de la direction est chargé de la question du changement 

climatique ET il existe des preuves qu’il rend compte au conseil 

d’administration ou à un comité du conseil d’administration des 

questions relatives au climat, notamment au cours de la 

dernière année de référence. 

4. Il existe un comité (qui ne relève pas nécessairement du conseil 

d’administration) responsable du changement climatique (et pas 

seulement des « performances en matière de durabilité ») ET ce 

comité rend compte directement au conseil d’administration ou à 

un comité du conseil. 

 

En outre, il ne suffit pas de mentionner la responsabilité du conseil 

d’administration en matière de « durabilité » ou d’« environnement » au 

sens large ; il faut mentionner clairement le  

« changement climatique ». 

Indicateur b) : L’entreprise a 

nommé un poste au niveau 

du conseil d’administration 

responsable du changement 

climatique. Voir le document 

Il existe de multiples scénarios/modèles qui peuvent être qualifiés de « poste 

désigné » aux fins de cet indicateur : 

 

1. Il existe un poste au sein du conseil d’administration (par 

exemple, administrateur) avec une responsabilité explicite en 
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de méthodologie détaillée 

pour plus d’informations. 

 

matière de changement climatique. 

2. Il y a une personne nommée (plutôt qu’un poste) au conseil 

d’administration qui est responsable de la question du 

changement climatique. 

3. Le chef de la direction est responsable des questions relatives au 

changement climatique ET il siège au conseil d’administration. 

4. Dans une structure de conseil d’administration à deux niveaux, un 

membre/poste désigné du conseil de direction est explicitement 

responsable de la question du changement climatique ET fait rapport 

au conseil de surveillance sur le climat. 

Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur par le 

biais d’un comité responsable des questions liées au changement 

climatique. À moins d’être spécifiquement identifié comme étant 

individuellement responsable, le président d’un tel comité ne répond pas 

aux exigences de cet indicateur. Un poste ou une personne responsable 

de la « durabilité » ou de l’« environnement » au niveau du conseil 

d’administration ne répond pas aux exigences. 

 

Notez que pour les entreprises allemandes et norvégiennes uniquement, où 

il est peu probable que le chef de la direction siège au conseil de 

surveillance, les entreprises dont le chef de la direction siégeant au conseil 

d’administration est individuellement responsable du changement 

climatique seront évaluées pour satisfaire aux exigences de cet indicateur. 

Sous-indicateur 8.2 – Modalités de rémunération 

Le système de rémunération des cadres de l’entreprise intègre des éléments de performance en matière de 

changement climatique.  

Indicateur a) : Les accords de rémunération du chef de la direction de l’entreprise et/ou d’au moins 

un autre cadre supérieur intègrent spécifiquement la performance en matière de changement 

climatique dans les ICP déterminant la rémunération liée à la performance (les références aux 

termes « ESG » ou « performance en matière de durabilité » sont insuffisantes).  

Indicateur b) : Les accords de rémunération du chef de la direction de l’entreprise et/ou d’au moins 

un autre cadre supérieur intègrent les progrès réalisés en vue d’atteindre les objectifs de réduction 

des GES de l’entreprise en tant qu’ICP déterminant la rémunération liée à la performance (il est 

nécessaire d’atteindre les indicateurs cibles pertinents 2, 3 et/ou 4). 

Directive détaillée 

Indicateur a) : Les accords 

de rémunération du chef de 

la direction de l’entreprise 

et/ou d’au moins un autre 

cadre supérieur intègrent 

spécifiquement la 

Une entreprise répondra aux exigences de cet indicateur si les 

modalités de rémunération du chef de la direction et/ou d’au moins un 

autre cadre supérieur sont déterminées par les performances de 

l’entreprise par rapport à un ICP lié au changement climatique. 

 

Cet ICP doit être concret et mesurable, et doit se concentrer 
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performance en matière de 

changement climatique dans 

les ICP déterminant la 

rémunération liée à la 

performance (les références 

aux termes « ESG » ou 

« performance en matière de 

durabilité » sont 

insuffisantes). 

spécifiquement sur la performance de l’entreprise en matière de 

changement climatique (par exemple, atteindre les objectifs de 

réduction des émissions de GES). Les indicateurs clés de performance 

qui mesurent des cibles ou des objectifs plus larges en matière d’« ESG » 

ou de « durabilité », des objectifs d’efficacité énergétique, des scores 

CDP ou autres ne répondent pas aux exigences de cet indicateur. 

 

Tous les objectifs du chef de la direction ou des cadres qui ne sont pas 

directement stimulés par une récompense monétaire ne répondent pas aux 

exigences. En outre, un poste incitatif à un niveau inférieur à celui de cadre 

(par exemple, un responsable du développement durable qui n’est pas 

membre de la direction) ne répond pas aux exigences. 

Indicateur b) : Les accords 

de rémunération du chef de 

la direction de l’entreprise 

et/ou d’au moins un autre 

cadre supérieur intègrent les 

progrès réalisés en vue 

d’atteindre les objectifs de 

réduction des GES de 

l’entreprise en tant qu’ICP 

déterminant la rémunération 

liée à la performance (il est 

nécessaire d’atteindre les 

indicateurs cibles pertinents 

2, 3 et/ou 4). 

Pour satisfaire aux exigences de cet indicateur, l’entreprise doit obtenir la 

mention « Oui » pour l’indicateur 8.2.a et l’un des sous-indicateurs 2.1, 3.1 

ou 4.1. 

En outre, les modalités de rémunération du chef de la direction et/ou d’au 

moins un autre cadre supérieur doivent être déterminées par les 

performances de l’entreprise par rapport à ses objectifs d’émissions publiés 

à l’échelle de l’entreprise. Il peut s’agir de l’un des objectifs définis dans le 

cadre des sous-indicateurs 2.1, 3.1 ou 4.1. 

Comme pour l’indicateur 8.2.a, les objectifs du chef de la direction ou des 

cadres supérieurs qui ne sont pas stimulés par une récompense monétaire 

ne répondent pas aux exigences. En outre, un poste incitatif à un niveau 

inférieur à celui de cadre (par exemple, un responsable du développement 

durable qui n’est pas membre de la direction) ne répond pas aux exigences. 

Sous-indicateur 8.3 - Capacités/compétences du conseil en matière de climat 

Le conseil d’administration dispose de capacités/compétences suffisantes pour évaluer et gérer les risques 

et opportunités liés au climat.  

Indicateur a) : L’entreprise a évalué les compétences de son conseil d’administration en matière de 

gestion des risques climatiques et publie les résultats de cette évaluation.  

Indicateur b) : L’entreprise fournit des détails sur les critères qu’elle utilise pour évaluer les 

compétences du conseil d’administration en matière de gestion des risques climatiques et/ou les 

mesures qu’elle prend pour améliorer ces compétences. 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise a 

évalué les compétences de 

son conseil d’administration 

en matière de gestion des 

risques climatiques et publie 

les résultats de cette 

évaluation.  

 

Pour répondre aux exigences de cet indicateur, l’entreprise doit indiquer 

clairement dans quelle mesure son conseil d’administration est 

compétent en matière de gestion des risques liés au changement 

climatique ET divulguer les résultats de cette évaluation. 

 

Cela pourrait inclure la divulgation d’une évaluation des compétences du 

conseil d’administration qui a pris en compte les connaissances ou 

l’expertise en matière de changement climatique. L’inclusion du 
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changement climatique dans une matrice de compétences répond aux 

exigences de cet indicateur lorsque les résultats/la cartographie ont été 

divulgués. Il est nécessaire d’indiquer quels membres ou quelle proportion 

du conseil d’administration possèdent des compétences liées aux risques 

climatiques. 

 

Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur si seuls la 

« durabilité », l’« environnement » ou l’« ESG » sont couverts par les 

évaluations des compétences du conseil d’administration. En outre, 

l’existence d’un expert en climat au sein du conseil d’administration ne peut 

pas être utilisée comme un indicateur de la réalisation d’une évaluation des 

compétences en matière de climat au sein du conseil. 

Indicateur b) : L’entreprise 

fournit des détails sur les 

critères qu’elle utilise pour 

évaluer les compétences du 

conseil d’administration en 

matière de gestion des 

risques climatiques et/ou les 

mesures qu’elle prend pour 

améliorer ces compétences. 

La conformité à l’indicateur 8.3.b dépend de la conformité à 

l’indicateur 8.3.a. En outre, la société doit divulguer des détails sur les 

critères spécifiques qui ont été utilisés pour évaluer les compétences du 

conseil en matière de climat. 

 

Par ailleurs, l’indicateur peut également être respecté si, en plus du 

point 8.3.a, la société publie explicitement les mesures qu’elle a mises en 

œuvre pour améliorer les compétences du conseil d’administration en 

matière de climat. Il peut s’agir de formations du conseil d’administration sur 

les questions climatiques, données en interne ou en externe, ou de la 

nomination d’un « expert en climat » au sein du conseil d’administration. 

Inversement, les mesures visant à améliorer les compétences du conseil en 

matière de « durabilité », d’« environnement » ou d’« ESG » ne répondent pas 

aux exigences de cet indicateur. 
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Indicateur de divulgation 9 – Transition juste 

Sous-indicateur 9.1 – Reconnaissance  

 

L’entreprise a fait une déclaration officielle reconnaissant les impacts sociaux de sa stratégie de 

décarbonisation – la transition juste – comme pertinents pour ses activités. Elle a également reconnu les 

impacts potentiels sur les peuples autochtones.  

Indicateur a) : L’entreprise a reconnu publiquement que la mise en œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation peut avoir des impacts sur les communautés autochtones, les gouvernements 

autochtones et/ou les entreprises et entrepreneurs autochtones. 

Indicateur b) : L’entreprise a reconnu publiquement que la mise en œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation peut avoir des impacts sur ses travailleurs, ses syndicats, ses communautés, ses 

fournisseurs et/ou ses clients. 

Directive détaillée 

Attention : Les entreprises qui ont reçu la mention « Non » au point 9.1 recevront la mention « Non évalué » 

(« NA ») pour les sous-indicateurs 9.2-9.3. Cela signifie que les analystes ne collecteront pas de données sur 

les sous-indicateurs de l’indicateur 9 après le sous-indicateur 9.1 si les exigences de ce dernier n’ont pas été 

satisfaites. Par conséquent, les commentaires de l’entreprise sur l’indicateur 9.1 doivent également inclure 

les commentaires sur les sous-indicateurs 9.2-9.3, le cas échéant. 

Indicateur a) : L’entreprise a 

reconnu publiquement que 

la mise en œuvre de sa 

stratégie de décarbonisation 

peut avoir des impacts sur 

les communautés 

autochtones, les 

gouvernements autochtones 

et/ou les entreprises et 

entrepreneurs autochtones. 

L’entreprise indique dans une déclaration accessible au public que sa 

stratégie de décarbonisation peut avoir des effets négatifs sur les 

communautés, les gouvernements, les entrepreneurs et les entreprises 

autochtones et/ou créer des opportunités pour eux. 

Indicateur b) : L’entreprise a 

reconnu publiquement que 

la mise en œuvre de sa 

stratégie de décarbonisation 

peut avoir des impacts sur 

ses travailleurs, ses 

syndicats, ses communautés, 

ses fournisseurs et/ou ses 

clients. 

L’entreprise indique dans une déclaration accessible au public que sa 

stratégie de décarbonisation peut avoir des effets négatifs sur les 

travailleurs, les syndicats, les communautés, les fournisseurs et les clients 

et/ou créer des opportunités pour eux. 

 

Sous-indicateur 9.2 – Planification et mobilisation 

L’entreprise fournit des preuves de la planification d’une transition juste et s’engage auprès des détenteurs 

de droits et des parties prenantes concernées par l’élaboration de ces plans.  

Indicateur a) : Dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation, l’entreprise s’est 

engagée ou a mis en place un processus pour s’engager auprès des communautés autochtones, des 
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gouvernements et/ou des entreprises et entrepreneurs autochtones qui pourraient être affectés par 

la mise en œuvre de sa stratégie. 

Indicateur b) : Dans le cadre de l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation, l’entreprise s’est 

engagée ou a mis en place un processus pour s’engager avec les travailleurs, les syndicats, les 

communautés, les fournisseurs et/ou les clients qui peuvent être affectés par la mise en œuvre de 

sa stratégie. 

 

Directive détaillée 

Indicateur a) : Dans le cadre 

de l’élaboration de sa 

stratégie de décarbonisation, 

l’entreprise s’est engagée ou 

a mis en place un processus 

pour s’engager auprès des 

communautés autochtones, 

des gouvernements et/ou 

des entreprises et 

entrepreneurs autochtones 

qui pourraient être affectés 

par la mise en œuvre de sa 

stratégie. 

Pour qu’une entreprise obtienne la mention « Oui » au point 9.2.a, elle doit 

obtenir la mention « Oui » au point 9.1.a ET fournir des détails sur le 

processus qu’elle a suivi pour faire participer les communautés autochtones 

à l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation.  

 

Les preuves d’action sur ces questions peuvent inclure : 

 

L’entreprise divulgue la manière dont elle a identifié les 

communautés, gouvernements et/ou entreprises et fournisseurs 

autochtones concernés, la manière dont elle s’est engagée avec 

ceux-ci, les questions sur lesquelles elle s’est engagée avec ceux-ci, 

les problèmes qui ont été soulevés par les parties prenantes 

concernées et les actions que l’entreprise entreprend ou 

entreprendra pour y répondre. 

Indicateur b) : Dans le cadre 

de l’élaboration de sa 

stratégie de décarbonisation, 

l’entreprise s’est engagée ou 

a mis en place un processus 

pour s’engager avec les 

travailleurs, les syndicats, les 

communautés, les 

fournisseurs et/ou les clients 

qui peuvent être affectés par 

la mise en œuvre de sa 

stratégie. 

Pour qu’une entreprise obtienne la mention « Oui » au point 9.2.b, elle doit 

obtenir la mention « Oui » au point 9.1.b ET fournir des détails sur le 

processus qu’elle a suivi pour faire participer les communautés affectées à 

l’élaboration de sa stratégie de décarbonisation.  

 

Les preuves d’action sur ces questions peuvent inclure : 

 

L’entreprise divulgue la manière dont elle a identifié les parties 

prenantes concernées, la manière dont elle s’est engagée avec elles, 

les questions sur lesquelles elle s’est engagée avec elles, les 

problèmes qui ont été soulevés par les parties prenantes 

concernées et les actions que l’entreprise entreprend ou 

entreprendra pour y répondre. 

Sous-indicateur 9.3 – Engagement 

L’entreprise s’est engagée à respecter les principes de la transition juste. 

Indicateur a) : L’entreprise s’est engagée à traiter les impacts négatifs de la mise en œuvre de sa 

stratégie de décarbonisation sur les communautés autochtones, les gouvernements autochtones 

et/ou les entreprises et entrepreneurs autochtones. 

Indicateur b) : L’entreprise s’engage à respecter le principe du consentement préalable, libre et 

éclairé (CPLÉ) lorsque les peuples autochtones sont concernés par la mise en œuvre de sa stratégie 

de décarbonisation. 
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Indicateur c) : L’entreprise s’est engagée à se décarboniser conformément aux principes de la 

transition juste tels qu’ils sont définis dans les Principes directeurs pour une transition juste de 

l’Organisation internationale du Travail. 

Indicateur d) : L’entreprise s’est engagée à conserver, recycler, redéployer et/ou compenser les 

travailleurs affectés par la mise en œuvre de sa stratégie de décarbonisation. 

Indicateur e) : L’entreprise divulgue les indicateurs clés de performance quantifiables qu’elle utilise 

pour suivre son engagement en faveur d’une transition juste. 

Directive détaillée 

Attention : Aux fins de ce sous-indicateur, les « principes de la transition juste » font référence à ceux décrits 

dans les principes directeurs de l’Organisation internationale du Travail (OIT) sur la transition juste. 

Indicateur a) : L’entreprise 

s’est engagée à traiter les 

impacts négatifs de la mise 

en œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation sur les 

communautés autochtones, 

les gouvernements 

autochtones et/ou les 

entreprises et entrepreneurs 

autochtones. 

Pour obtenir la mention « Oui » pour cet indicateur, l’entreprise doit avoir 

obtenu la mention « Oui » au point 9.1.a ET avoir fourni des détails sur les 

efforts qu’elle déploie pour remédier aux effets négatifs de la mise en œuvre 

de sa stratégie de décarbonisation sur les communautés autochtones, les 

gouvernements autochtones et/ou les entreprises et entrepreneurs 

autochtones. 

 

La société a déclaré publiquement son engagement à le faire. 

 

Indicateur b) : L’entreprise 

s’engage à respecter le 

principe du consentement 

préalable, libre et éclairé 

(CPLÉ) lorsque les peuples 

autochtones sont concernés 

par la mise en œuvre de sa 

stratégie de décarbonisation. 

L’entreprise s’est engagée publiquement à respecter le CPLÉ lorsque les 

peuples autochtones sont affectés par sa stratégie de décarbonisation. 

Indicateur c) : L’entreprise 

s’est engagée à se 

décarboniser conformément 

aux principes de la transition 

juste tels qu’ils sont définis 

dans les Principes directeurs 

pour une transition juste de 

l’Organisation internationale 

du Travail. 

Pour qu’une entreprise reçoive la mention « Oui » au point 9.2.a, elle doit 

recevoir la mention « Oui » au point 9.1.a ET doit également faire 

explicitement référence aux Principes directeurs pour une transition juste de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT).  

 

L’engagement doit être accessible au public. 

Indicateur d) : L’entreprise 

s’est engagée à conserver, 

recycler, redéployer et/ou 

compenser les travailleurs 

affectés par la mise en 

Pour obtenir la mention « Oui » pour cet indicateur, l’entreprise doit prouver 

qu’elle élabore ou prévoit d’élaborer des politiques et de consacrer des 

ressources à la requalification et/ou au perfectionnement des travailleurs 

déplacés par la mise en œuvre de sa stratégie de décarbonisation. 
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œuvre de sa stratégie de 

décarbonisation. 

Indicateur e) : L’entreprise 

divulgue les indicateurs clés 

de performance 

quantifiables qu’elle utilise 

pour suivre son engagement 

en faveur d’une transition 

juste. 

La société divulgue les indicateurs clés de performance quantifiables qu’elle 

utilise pour suivre son engagement en faveur d’une transition juste et 

s’engage à divulguer les progrès par rapport à ces indicateurs sur une base 

annuelle. 
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Indicateur de divulgation 10 – Divulgation conforme au TCFD 

Sous-indicateur 10.1 – Appui aux recommandations du TCFD 

L’entreprise s’est publiquement engagée à mettre en œuvre les recommandations du Groupe de travail sur 

les informations financières relatives aux changements climatiques (TCFD).  

Indicateur a) : L’entreprise s’engage explicitement à aligner ses publications sur les 

recommandations du TCFD OU elle est répertoriée en tant que supporter sur le site Web du TCFD.  

Indicateur b) : L’entreprise signale explicitement les divulgations alignées sur les recommandations 

du TCFD dans son rapport annuel ou les publie dans un rapport TCFD.  

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise 

s’engage explicitement à 

aligner ses publications sur 

les recommandations du 

TCFD OU elle est répertoriée 

en tant que supporter sur le 

site Web du TCFD. 

Une entreprise satisfera aux exigences de cet indicateur si : 

• L’entreprise est répertoriée en tant que supporter sur le 

site Web du TCFD, https://www.fsb-tcfd.org/tcfd-

supporters/ ; OU 

• La société s’est explicitement engagée à aligner ses divulgations sur 

les recommandations du TCFD dans ses déclarations publiques ; OU 

• La société indique explicitement et clairement qu’elle a aligné ses 

divulgations sur les recommandations. 

 

Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur s’il existe 

une ambiguïté quant à son engagement envers le TCFD. Par exemple, une 

entreprise déclarant que son rapport sur le climat est « éclairé par » ou 

« prend en compte » les recommandations du TCFD n’aurait pas 

suffisamment clarifié ses engagements. De même, les termes 

« reconnaître » ou « admettre » sont insuffisants, car ils ne signifient pas un 

engagement formel à s’aligner sur le TCFD. 

Indicateur b) : L’entreprise 

signale explicitement les 

divulgations alignées sur les 

recommandations du TCFD 

dans son rapport annuel ou 

les publie dans un rapport 

TCFD. 

L’objectif de cet indicateur est de comprendre si l’entreprise fait 

rapport par rapport aux recommandations du TCFD. Une entreprise 

satisfera aux exigences de cet indicateur si : 

• L’entreprise inclut ou signale explicitement les informations 

alignées sur le TCFD dans ses rapports annuels (c’est-à-dire 

dans les rapports annuels, dans les rapports liés au 

développement durable ou sur le site Web de l’entreprise) ; OU 

• La société publie des informations alignées sur le TCFD dans un 

rapport TCFD. 

 

Cet indicateur évalue si la société, dans ses divulgations, oriente clairement 

les investisseurs vers ses divulgations conformes au TCFD, soit par une 

signalisation claire dans ses divulgations existantes, soit en les résumant 

dans un rapport autonome. Il n’évalue pas si l’entreprise divulgue par 

rapport à toutes les exigences du TCFD, ni le contenu ou la qualité des 

informations fournies. 

 

https://www.fsb-tcfd.org/tcfd-supporters/
https://www.fsb-tcfd.org/tcfd-supporters/
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Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur si elle 

déclare avoir publié des informations conformes aux exigences du TCFD, 

mais n’indique pas où se trouvent ces informations. De plus, les 

divulgations doivent être fournies sur le site Web de l’entreprise (pointer 

vers un site Web tiers, par exemple celui du CDP, ne répond pas à 

l’intention de cet indicateur). Enfin, un engagement à publier des rapports 

conformes aux recommandations du TCFD à l’avenir n’est pas suffisant. 

Sous-indicateur 10.2 – Analyse des scénarios 

L’entreprise a recours à la planification de scénarios climatiques pour tester sa résilience stratégique et 

opérationnelle.  

Indicateur a) : L’entreprise a réalisé une analyse de scénarios liés au climat comprenant des 

éléments quantitatifs et a divulgué ses résultats.  

Indicateur b) : L’analyse quantitative des scénarios inclut explicitement un scénario de 1,5 °C, 

couvre l’ensemble de l’entreprise, divulgue les principales hypothèses et variables utilisées, et rend 

compte des principaux risques et opportunités identifiés. 

Directive détaillée 

Indicateur a) : L’entreprise a 

réalisé une analyse de 

scénarios liés au climat 

comprenant des éléments 

quantitatifs et a divulgué ses 

résultats. 

L’objectif de cet indicateur est de comprendre l’approche de l’entreprise 

en matière d’analyse de scénarios liés au climat. Une entreprise 

satisfera aux exigences de cet indicateur si : 

• L’entreprise a effectué une analyse de scénarios liés au climat 

comprenant des éléments quantitatifs, c’est-à-dire lorsqu’elle utilise 

des données numériques. Celles-ci peuvent se présenter sous la 

forme de tableaux ou de chiffres, ou d’une référence explicite à des 

scénarios ou modèles externes (par exemple, le scénario de 

développement durable de l’AIE, RCP 2.6) - pour décrire les futurs 

possibles ; ET 

• La société a divulgué les résultats de son analyse quantitative des 

scénarios. Il peut s’agir d’une description qualitative des résultats ou 

des conclusions ou de la présentation de résultats ou de conclusions 

quantitatives. 

 

Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur si elle 

utilise uniquement un texte narratif pour décrire les scénarios utilisés. Une 

entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur si elle ne 

divulgue pas publiquement les résultats. Par exemple, des déclarations 

indiquant qu’une analyse a été effectuée, mais que les résultats sont en 

cours d’examen par la direction de l’entreprise ne suffiraient pas à 

répondre aux exigences de cet indicateur. 

Indicateur b) : L’analyse 

quantitative des scénarios 

inclut explicitement un 

scénario de 1,5 °C, couvre 

l’ensemble de l’entreprise, 

L’objectif de cet indicateur est d’évaluer l’exhaustivité des 

informations fournies par l’entreprise sur son analyse quantitative de 

scénarios. Le respect de cet indicateur dépend du respect de 

l’indicateur 10.2.a. Pour satisfaire aux exigences de l’indicateur 10.2.b, 
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divulgue les principales 

hypothèses et variables 

utilisées, et rend compte des 

principaux risques et 

opportunités identifiés. 

 

l’entreprise doit également : 

• Inclure explicitement un scénario de 1,5 °C dans son analyse de 

scénarios. Il convient de noter qu’étant donné que les scénarios 

fournis par l’Agence internationale de l’énergie (AIE) sont 

largement utilisés, et compte tenu de la période limitée pendant 

laquelle un scénario de 1,5 °C de l’AIE a été disponible, les 

entreprises utilisant le scénario B2DS de l’AIE sont considérées 

comme répondant à l’intention de cet indicateur pour cette 

version de l’indice de référence ; ET 

• L’analyse quantitative du scénario de l’entreprise couvre 

explicitement l’ensemble de l’entreprise (plutôt qu’un produit, un 

secteur d’activité ou une région géographique spécifique) ; ET 

• La société divulgue les principales hypothèses et variables utilisées 

dans son analyse de scénario ; ET 

• L’entreprise rend compte des principaux risques et opportunités 

qui ont été identifiés dans l’analyse de scénario. 

Une entreprise ne répondra pas aux exigences de cet indicateur si 

l’analyse ne couvre qu’une sélection d’opérations, de produits de 

base, de pays, etc. ou si l’entreprise déclare que « la plupart des 

opérations, mais pas toutes » ont été couvertes. 

Une entreprise ne répondra pas non plus aux exigences de cet indicateur 

si sa divulgation des risques et des opportunités n’est pas liée à l’analyse 

de scénario qui a été réalisée. Par exemple, les discussions génériques sur 

les risques et les opportunités liés au climat ne répondent pas à l’objectif 

de cet indicateur. En outre, l’entreprise doit discuter des risques 

(inconvénients) et des opportunités (avantages). 

 


